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Les deux semaines supplé-
mentaires accordées pour la
poursuite des travaux de-
vraient être consacrées, en
grande partie, à l'examen
des éléments de blocage.

AU moment où les mem-bres des commissions "La
modernisation de la vie pu-
blique" et "La consolida-
tion de la paix et de la
cohésion nationale" du Dia-logue politique peaufinentla rédaction de leurs rap-ports respectifs, de nom-breux points de divergencesubsistaient encore, hier,au stade d'Angondjé, aucœur des commissions in-titulées  "La réforme des
institutions et la consolida-
tion de l’État de droit démo-
cratique" et "Les réformes
électorales". Au point quel'on ne peut s'empêcher depenser que la prolongationdes travaux devrait être, en
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Les organisateurs du Dia-
logue politique ont fait du
consensus le mode de dé-
cisions à ces assises. Celui-
ci doit s'exercer aussi bien
sur l'esprit que sur la lettre
des mesures à prendre. Au
point où, d'aucuns se de-
mandent si ce principe n'a
pas quelque peu compli-
qué l'évolution des pour-
parlers, notamment dans
les commissions 1 et 2 qui
traitent respectivement des
thèmes "réformes institu-
tionnelles et consolidation
de l'Etat de droit démocra-
tique" et "réformes électo-
rales". Les deux semaines
supplémentaires suffiront-
elles pour concilier totale-
ment les points de vue des
deux camps (majorité et
opposition) ?

LA phase politique du Dia-logue en cours devait pren-dre fin le mercredi 10 maidernier. Finalement, lestravaux  y relatifs n'ont paspu être bouclés à cetteéchéance. Les deux partiesayant eu du mal à accorderleurs violons sur pas malde questions inscrites àl'ordre du jour de ces as-sises. Surtout dans lescommissions qui traitentdes thèmes "réformes insti-
tutionnelles et consolida-
tion de l'Etat de droit
démocratique" et "réformes
électorales", deux des qua-tre thématiques retenuesdans le cadre de la ré-flexion qui se tient au staded'Angondjé, dans la com-mune d'Akanda, au nordde Libreville. La clôture decet événement a donc été
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repoussée au 25 mai pro-chain, dans l'espoir que lesdeux camps politiques(majorité et opposition) fi-niront par s'entendre surles différents points de di-vergence qui les opposentactuellement.Il faut souligner que le bu-reau du Dialogue, que leprésident Ali Bongo On-dimba a voulu inclusif etsans tabou, avait arrêté leconsensus comme mode deprise de décisions au coursde ces assises. Ce qui sous-tend que les deux camps ennégociations (majorité etopposition) doivent s'ac-corder sur les questions àl'ordre du jour, et cela aussibien sur l'esprit que sur lalettre. C'est pourquoi, cer-tains estiment que ce prin-cipe a contribué quelquepart à ralentir la progres-sion des pourparlers d'An-gondjé. Plus lorsqu'il s'agitdes sujets qui tournent au-tour des thématiques tellesque les réformes des institu-
tions, la consolidation de

l'Etat de droit démocratiqueet les réformes électorales.Surtout quand on se sou-vient que ces questionsavaient fait l'objet de beau-coup de suggestions de lapart des participants à laphase citoyenne dudit Dia-logue politique.D'aucuns se demandent siau cours des deux se-maines de prolongationsaccordées aux différentescommissions, le principedu consensus ne va pas re-tarder l'évolution des tra-vaux. Cela lorsqu'il s'agirade concilier les différentespositions sur les pointsd'achoppement. Que fau-dra-t-il faire s'il arrivaitque les deux parties netrouvent pas le consensussur une ou plusieurs ques-tions, surtout au cas oùmême les facilitateurs n'ypourraient rien non plus ?Tout compte fait, deux cer-titudes semblent se déga-ger à ce niveau : lescommissaires sont au-jourd'hui, plus que jamais,

soumis à l'épreuve duconsensus ; et, si ce modede prise de décision de- meure en vigueur danstous les cas, boucler le Dia-logue politique le 25 mai peut relever d'un défi. Cequi ne signifie pas que celasoit impossible.

Une vue des membres du bureau du Dialogue poli-
tique.
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grande partie, consacrée àla recherche d'un consen-sus autour des thématiquesliées à la durée des man-dats politiques au Gabon, lemode de désignation et ladurée du mandat des mem-bres de la Cour constitu-tionnelle ainsi que lesmissions de la Haute juri-diction, le redécoupage descirconscriptions électo-rales, la redéfinition du rôleet des missions des ins-tances en charge de l'orga-

nisation des élections poli-tiques (ministère de l'Inté-rieur, Commissionélectorale nationale auto-nome et permanente, etc.)dans notre pays, les moda-lités de révision du fichierélectoral, la réforme duConseil supérieur de la ma-gistrature (CSM), etc.Autant de points de blocagesur lesquels les membresdu bureau du Dialogue po-litique doivent se pencher,avant une éventuelle inter-

vention des co-facilitateursnationaux. Ce qui sous-en-tend que l'atteinte duconsensus nécessite plusde souplesse de la part dechaque partie. Pour l'ins-tant, on n'en prend pas lechemin, semble-t-il. Vu que,s'agissant notamment de laCour constitutionnelle, lesmembres de l'oppositiontiennent à ce que le pre-mier responsable de cetteHaute juridiction soit dés-ormais élu par ses pairs, à

l'inverse de ceux de la ma-jorité qui militeraient pourle maintien de son mode dedésignation actuel. Demême, les premiers cités neseraient plus favorables àce que le chef de l’État pré-side le CSM alors que les se-conds, eux, n' y verraientaucun inconvénient.Selon certaines indiscré-tions, les deux semainessupplémentaires accordéesà la poursuite des travauxpourraient s'avérer insuffi-

santes, pour permettre auxdeux parties d'accorderleurs violons. Un désac-cord persistant de leurpart sur l'ensemble despoints querellés pourraitdonner lieu à des multiplesinterprétations. D'autantplus que, d'aucuns esti-ment, à tort ou à raison, cesquestions constituent latrame principale des as-sises se déroulant actuelle-ment dans la banlieue nordde Libreville. Dans ce sens,les participants de la phasecitoyenne avaient, dansleur grande majorité, inter-pellé les politiques sur lanécessité de  s'accorder surl'ensemble des élémentsqui, avaient-ils laissé en-tendre, sont les sources dediscorde en période électo-rale.Quoiqu'il en soit, selon le ca-lendrier officiel réaménagé,la cérémonie officielle declôture des travaux du pré-sent Dialogue politique estprévue le 25 mai prochainprécédée, vingt-quatreheures avant, de la réunionde son bureau.

Les membres de la majorité...
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... et ceux de l'opposition.
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